
):
coueRon

2026 - 19

Service :

Référence

Séance du Conseil d'administration du lundi 29 juin 2026
Direction de la citoyenneté et de la solidarité - CCAS

S. R.

Obiet ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

CCAS DE COUERON

Le lundi vingt-neuf juin deux mille vingt-six à neuf heures, le Conseil d'administration du Centre
Communal d'Action Sociale de la Ville de Couëron, légalement convoqué le vingt-trois juin deux mille
vingt-six, s'est réuni au Quai - salle des Bains Douches sous la présidence de Mme Aurélia CHAILLOUX,

Vice-présidente. Le nombre de membres en exercice est de : 13, quorum : 0 (2è" convocation).

Présents :

Mmes CHAILLOUX, KERHERVE, GUERI N, BIDAU D, CH UN IAUD-ALLIOUX

M M. STRAEBLER, RECULEAU.

AbSente excusée ayant donné procuration écrite
Mme LEBERRE à Mme GUERIN.

Absents excusés :

Mmes AUFFRAY, BEN BELLAL, LEGRAND.

MM. CASENAVE, JOYEUX.

Nombre de pouvoirs: 1-

Nombre de membres effectivement présents : 7

Formant la majorité des membres en exercice.

Rapporteur : La Vice-présidente du CCAS

EXPOSÉ

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L. 123-4 à L. 123-9 et R. 1-23-

8 à R. 123-29;

Vu l'article R. 123-19 du Code de l'Action Sociale et des Familles prévoyant que le Conseil

d'Administration du CCAS établit son règlement intérieur, lequel à vocation à définir l'organisation
et le fonctionnement interne du conseil d'administration dans le respect des règles préalablement
fixées par le code de l'Action Sociale et des Familles aux articles R. 123-8 à R. 1"23-29.

Ce règlement intérieur définit l'organisation et le fonctionnement interne du Conseil

d'Administration du CCAS. ll peut, à tout moment, faire l'objet de modifications par délibération du
Conseil d'Administration du CCAS.

PROPOSITION

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

adopter le règlement intérieur du Conseil d'Administration du CCAS de Couëron tel que
présenté en annexe ;

autoriser, Monsieur le Président ou son délégataire, à effectuer toutes les formalités
administratives nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
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Après en avoir délibéré, le Conseil d'administration adopte, à l'unanimité, la proposition du
rapporteur.

Pour expédition conforme
Fait à Couëron, le 29 juin 2026

Madame Aurélia Chailloux
Vice-présidente du

I

le Président du CCAS :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du au

et transmise en Préfecture le

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'ile Gloriette, 44000 Nantes)
ou par Télérecours httos://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Règlement intérieur

Conseil d'administration du CCAS de Couëron

Annexe de la délibération n"ffi&Ffi[
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PREAMBULE

Administré par un conseil d'administration, le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS! est un
établissêment public administratif doté d'une personnalité morale de droit public lui conférant une

autonomie juridique et financière. ll est chargé de mettre en æwre a une action générale de
prévention et de développement sociol dons lo commune, en lioison étrcite ovec tes institutions
publiques et privées r (arthle 1.123-5 du Code de l'Action Sociale et des Familles).

Conformément à I'article R.123-19 du Code de l'Action Sociale et des Familles, le conseil

d'administration du CCAS établit son règlement intérieur, afin d'organiser son fionctionnement
inteme dans le respect des règles préalablement fixées par les articles L123-4 à 1.123-9 et R.123-1

et suivants du Code de ÏAction Sociale et des Familles.

Le règlement intérieur s'impose aux administrateurs du conseil d'administration.

A compter de son approbation en séance, tout membre est réputé en avoir pris connaissânce et
devra en respecter l'ensemble des dispositions.
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CHAPITRE 1 : COMPOSITION OU CONSEII D'ADMINISTRATION DU CCAS

Article I : Qualité des administrateurs du conseil d'administration

Présidée par le Maire, l'assemblée délibérante du CCAS est composée à parité :

. De membres élus en son sein par le conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort
reste ;

Et de membres nommés par le Maire parmi des personnes ( porticirynt à des octions d'onimotion, de
prëvention et de développement sæiol dons Io commune D. Parmi ces personnes, doivent figurer
obligatoirement et au minimum :

Un représentant des assoclations de personnes âgées et de retraités du département

Un représentant des associations de personnes handicapées du département ;

Un représentant de l'Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) ;

Et un représentant des associatbns et,vrant dans le domaine de l'insertion et de la lutte
contre les exclusbns.

Conformément aux dispositions de ]'article R.123-7 du Code de l'Actbn Sociale et des Familles, le Conseil
Municipal a, dans sa séance du 9 avril 2O26 fixé à 12 h nombre d'administrateurs.

ta composition du conseil d'administratbn s'établit donc comme suit

Le Maire, président de droit,
5 membres issus du conseil municipal,
6 membres nommés par h Maire,

Soit un total de 13 administrateurs.

Artide 2 : yrce-oésidence et Vice-prÉcldenc. déléruée du conseil dadminisffiion

Conformément aux dispositions de fartacle 1.1236 du Code de t'Action Sociale et des Famillet le conseil
d'administration, dans sa séance du 28 avnl 2O26, et sur proposition du Président, a élu en son sein, en
qualité de Vice-présidente Madame Aurélia Chailloux et en qualité de Vice-PrésitJente déleguée Madame
Claudette Auffray.

A.tide 3: DurÉc du rnandat

te conseil d'administration est renowelé à la suite de chaque électaon du conseil municipal

Le mandat des administrateurs sortants prend fin dès l'élection et dès la nomination des nouveaux
membres et, au plus tard, dans un délai maximum de deux mois suivant l'élection du nouveau conseil
municipal.

Le mandat des administrateurs élus par le conseil municipal et des administrateurs nommés par le Maire
est d'une durée identique à celui des conseillers municipaux. soit 6 ans.

Le mandat des administrateurs est renouvelable.

5
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Article 4 : Remolacement des sièses devenus vacants

Afin de respecter le principe de parité présidant à la composition du conseil d'administration, ilsera procédé
au remplacement de tout riège laissé vacant par suite d'une démission volontaire, d'une démission d'office,
du décès d'un administrateur ou de tout autre motif.

Afin de ne pas porter préjudice au bon fonctionnement du conseil d'administration, les membres qui se
sont abstenus de siéger au cours de trois séances consécutives du conseil d'administration sans motif
légitime. pewent, après que le Président les a mis en mesure de présenter leurs observation5, être déclarés
démissionnaires d'office :

Par le conseil municipal et sur proposition du Maire pour les membres élus
Par le Maire pour les membres qu'il a nommé.

Le remplacement des sièges vacânts est opéré selon les procédures suivantes

Pour hs membres élus par le conseil municipal, il est pourvu au remplacement dans les conditions
fixées par l'articb R.123-9 du Code de l'Action Sociale et des Familles :

l-e siège vacrnt est pourvu par le conseiller municipal dans l'ordre de la liste à hquelle appartient
fintéressé (par éférence à la liste présentée lors de la désignation des administrateurs élus du
CCAS par le conseil municipal). 5i la liste dont était issu le membre démissionnaire ne comporte
plus de candidat, le siè€e est pourvu par le candidat de la liste suivante qui avait obtenu le plus
grand nombre de suffrages et ainsi de suite, par ordre décroissant du nombre de voix obtenues et
ce lusqu'à épuisement des listes.
Pour hs administrateurs nommés, le Maire pourvoit à leur remplacement s€lon les modalités
préwes pour les membres nommés et notamment la représentatbn des arsociâtions visées à

l'article L123-6 du Code de l'Action Sociôh et des Familles.

Le remplacement interviendra dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la vacance
du siège.

Le mandat d'un membre du conseil d'admininration désigné pour pourvoir un poste vacant expire à la
date où aurait cessé l€ mandat du membre remplace.

O{AfiInE 2 : LES MlSSlOilS et P<XtVOlnS DU COf{SElt dADillillSrRAnOfl

Atùde 5 : Définition et mise en euvrc de la oolitfrrue daction sociab sur b tenitrire communal

Les décisbns prises par le conseil d'administràtion s'inscrivent dans le cadre des attributbns légales
conférées au CCAS par h Code de l'Action Sociale et des Familles.

Les attributions du CCAS relèvent :

); de missions obligatoires, imposées par la loi

La prÉ-instruction des dossiers de demande d'aide sociale légale (article 1.123-5 du Code de fAction
Sociale et des Famillesl ;

La domiciliation des personnes sans domicile stable (article 1.264-1 du Code de fAction Sociale et
des Familles);
Une analyse des besoins sociaux du territoire (article R.123-1 du Code de l'Action Sociale et des
Famillesl ;

La tenue d'un fichier des bénéficiaires d'une prestation d'aide sociale résidant sur le territoire
communal (article R.123-6 du Code de l'Action Sociale et des Familles).
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z de missions volontaristes, déployées au titre d'une politique d'aide sociale
< facultative > mise en ceuvre dans le cadre d'une action générale de prévention et de
développement social dans la commune, notamment au moyen de prestations en
espèces, remboursables ou non, et de prestations en nature, selon les spécificités et
les besoins propres à chaque territoire (articles 1.123-5, et R.123-2 à R.123-4 du Code
de l'Action Sociale et des Familles).

Article 6: Læ pouyoim du Conseil d'Administration

Sauf hypothèses d'autorisation préalable du Conseil Municipal prévues par le Code Général des Collectivités
Territoriales (articles L.zl2l-34 et 1.2241-5), sauf pouvoirs propres du Président (rappelés à I'article 8 du
présent règlement intérieur), le Conseil d'Administration détient une plénitude de compétences pour régler
l'ensemble des affaires du CCAS : toutes les décisions relatives au CCAS doivent émaner de son Conseil
d'Ad ministratio n.

Article 7 : Autorisations péalables du conseil municipat

Un accord préalable du conseil municipal sera sollicité en amont de toute délibération du conseil
d'administration relative :

A certains emprunts selon le cadre prévu par l'article L.2l2l-34 du Code Général des Collectivités
Territoriâles, lequel dispose que hs délitÉrations du conseil d'administration portant sur un
emprunt contracté par le CCAS ne seront exécutoires, selon les cas (selon le montant et la durée
de remboursement de l'emprunt), que sur avis conforme du conseil municipal.

Au changement d'affectation. en totalité ou en partie, des locaux, objets mobiliers ou immobiliers
appartenant au CCAS, dans I'intérêt d'un service public ou privé quelconque, ou mettant ces locaux
à disposition d'un autre établissement public ou privé, ou d'un particulier selon le cadre prévu par
I'article 1.2241-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Articl€ 8 : Attributiom proores du Président du CCAS

Conformément au Code de I'Action Sociale et des Familles, le Président du CCAS détient une plénitude de
compétence dans les matières limitatiyement énumérées ci-après :

Le Président convoque le conseil d'administration. ll préside les séances et en assure le bon
déroulement (Article R-123-7 et R.123-16 du Code de t'Action So€iale et des Famillest ;
Le Président arrête fordre du jour qui accompagnera la convocation (Article R.123-16 du Code de
l'Action Sociale et des Familles);
Le Président prépare et exécute les délibérations du conseil d'administration (Article R.123-23 du
Code de l'Action Sociale et des Famillesl ;
Le Président est ordonnateur des dépenses et recettes du CCAS et, à ce titre, a qualité pour émettre
les mandats de paiement et les titres de recettes (Article R. 123-23 du Code de l'Action Sociale et
des Familles) ;

Le President nomme les agents du CCAS (Article R.123-23 du Code de I'Action Sociale et des
Familles) ;
Le Président accepte à titre conservatoire les dons et legs et forme, avant autorisation, les
demandes en délivrance. L'acceptation deviendra définitive une fois que le conseil en aura délibéré
(Article 1.123-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles) ;

le Président représente le CCAS en justice et dans les actes de la vie civile. (Article 1.123-8 du Code
de l'Action Sociale et des Familles).

a
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Article 9 : Délégation au Président ou au Vice-orésident ou au Vice-Président délésué du CCAS

Le cas échéant, le conseil d'administration peut donner par délibération, délégation de pouvoir et de

signature au Président, au Vice-président ou au vice-Président délégué du CCAS, selon les formalités
prescrites par le Code de l'Action Sociale et des Familles, pour les matières ci-après (Ces matières sont listées

à f ofticle R.723-21 du Code de l'Action Sociole et des Fomilles)'.

Attribution des prestations dans des conditions que le conseil d'administration définit ;

Préparation. passation, exécution et règlement des marchés passés selon la procédure adaptée;
Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;

Conclusion de contrats d'assurance ;

CÉatbn des régies comptables;
Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués,

huissiers de justice et experts;
Exercice au nom du CCAS des actions en justice dans les cas définis par le conseil ;

Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile.

Le Président, le Mce-président ou le Vice-Président délégué rendent compte, à chague éunion obligatoire
du conseil d'administration, des décisions prises en vertu des délégations reçues. Le conseil

d'administntion peut mettre fin à ces délégations à tout moment, par délitÉration.

C}IAPITRE 3 : OffGAI{lSArlON OES SEAf{CES DU COtIS€lt tyADMlt{lSTRAnOil

3.1 Programmation des séances

Ardde 1O: Périodidté des réunions

Le Conseil d'Administration se éunit en moyenne un fois par trimestre.

Article 11 : Convocation du consei! d'dminisffiion

Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation du Président, à l'initiatave de celui{i ou à la demande
de la maiorité des membres du cons€il.

La convocation est trdnsmise de manière dématérialisée au minimum trois iours avant la date de la réunaon.

Article lil : dre du Jour

Les administrateurs reçoivent l'information nécessaire aux prises de décision préalablement aux séances

du conseil.

La convocation est accompagnée de fordre du jour détaillé et d'un rapport explicatif sur chacune des

affaires soumises à délibÉration incluânt et h ou les projet(sl de délitÉration(sl afférent(sl et de manière
générale tout documents utiles à l'infurmation des administrateurs.
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Article 13 : Affaires portées à l'ordre du iour des réunlons

Ïoute demande d'explicitation sur les affaires soumises au conseil d'administration du CCAS, qu'elle soit
formulée oralement ou par écrit, est adressée au Président, au Vice-président ou âu Directeur du CCAS. ll
n'y a pas de saisine directe des services du CCAS.

Article 14 : Particioation de ti€rs aur éences

A l'initiative du Président ou sur proposition des administrateurs, des agents du CCAS, des agents de la ville
ou des experts externes au CCAS, ayant une compétence particulière au regard des sujets inscrits à l'ordre
du jour, peuvent être auditionnés à l'occasion d'une séance du conseil. Ces personnes n'auront qu'un rôle
consultatif.

3.2 Déroulement des séances

Article 15 : Huit clos des séances

Afin de garantir la confidentialité des informatioos cowertes par le secret professionnel, les réunions du
conseil d'administration ne sont pas publiques.

Articl€ 16 : hsidencc et oolicc des séanccs

les réunions sont présidées par le Mairey'Président du conseil d'administrôtbn.

Dans tous les cas oiJ le maire est abs€nt ou empêché d'assister à la séance du cons€il, celle-ci est présidée
par le Vke-président.
Dans tous les cas oil le Maire/Président et le vicÈ.président sont absents ou empêchés d'assister à la séance
du conseil, celle-ci est présidée par le \frce-pésident délégué.

En cas d'absence ou dempêchement du PrÉsident, du Vrcepresident et du Vke-président délégué, la
présidence de séance est assurée par le plus ancbn des administrateurs présents et, à ancienneté égale,
par le plus âgé d'entre eux (article R.123-18 du C-ode de fActbn Social€ et des Familles).

[e Président de séance fait observer et resp€cler les dispositions du présent règlement intérieur et aszure
la police des séances.

Le Président de séance owre les séances, vérifie la présence des membret constate le quorum, fait
approuver le compte-rendu de la réunion précédente, dirige les déba6 accorde la parole, veille à ce que
les débats portent sur les affaires soumises au conseil. accorde, le cas échéant, les suspensions de séance,
en fixe la durée et y met fin, met aux noix les propositions et délibérations, décompte les scrutins, en
proclame bs résultats et prononce la clôture des séarrces.

Artide 17 : Secrétariat des séances

Le directeur du CCAS et son assistant assistent aux séances du conseil d'administration dont ils assurent le
secrétariat. Le directeur peut intervenir en séance sur demande du Président (Article R123-23 du Code de
l'Action Sociale et des Familles).

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur, celui<i peut être remplacé par un autre agent du CCAS
ou de la Ville.
RèBlement intérieur - conseil d'administration du CCAS de Couëron
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Article 18 : Quorum

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice

assiste à la séance. N'entrent dans le calcul de ce quorum :

Ni la voix prépondérante du Président (en cas de partage des voix) ;

Ni les pouvoirs donnés par les administrateurs absents à un autre membre du conseil

d'administration (dans les conditions préciÉes à l'article 19 du présent règlement intérieur).

Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance et au début de I'examen de chaque point figurant à l'ordre
du lour.

Si le quorum n'est pas aneint, le Président adresse aux administrateurs une norrvelle convocatbn, dans les

formes et les délais prescrits à I'article 11 du présent règlement intérieur. Lors de cette nowelle séance, le

conseil d'administration pourra délibérer sur l'ensemble des affaires inscrites à fordre du irur, quel que

soit le nombre d'administrateurs présents (articles R123-17 du Code de l'Action Sociale et des Famillesl.

Artlde 19 : Procuretions

Un membre du conseil d'administrdtion empêché d'assister à une séance peut donner à un administrateur
de son choix powoir de voter en son nom sur les questions figurant à l'ordre du irur de la séance.

Le pouvoir est donné par écrit et mentionne la date de la séance pour laquelle il est donné. Un même
administrateur ne peut être porteur que d'un seul powoir.

Un mandat est toupurs dvocable. Si fadministrateur qui l'a donné ne peut matériellement récu;Érer son
powoir, il notifie sa décisrlon par écrit à l'administrateur qui fa reçu et adrcsse copie de cet écrit au
Président avant la séance, s'il ne peut lui-même y assister.

Art*te 20: Orsanisatbn des débats ordanairts

En début de séance. le conseil peut voter des changements dans la présentation chronologklue des affaires
qui sont inscrites à l'ordre du jour.
ll est cependant possible d'ajouter un point à l'ordre du jour, en urgence, sous éserve gue le conseil
d'adminastration se promnce en début de séance et approuve la modification à l'ordre du irur.
Le retnit d'un point à fordre du irur est possible par b Président de séance. Dans les deux cas, h décision
est portée au compte rendu de séance.

l-'ordre du irur étant adopté, les affaires sont examinées dans l'ordre arrÈté.

Chaque affaire portée à l'ordre du jour fait I'obiet d'un résumé sommaire exposé par le Président de séance

ou le Directeur, ou le cas échéant par tout personne comrÉtente en fonction de la nature du dosskr soumis

au conseil. Les réunions se déroulent dans un climat de respect mutuel, de libre expression et d'écoute
rÉciproque- La parole est accordée par le Président de séance aux membres du conseil dadminisration gui
la sollicite. Le Président de séance fixe fordre des interventions. Les membres prenn€nt la parole après
l'avoir obtenue du Président de séance et selon f ordre fixé préalablement.
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Article 21 : Orqanisation des débâts linanciers

af Débat d'orientation budgétaire (DOBI

Dans la période de deux mois avant l'examen et le vote du budget primitii un débat a lieu au sein du Conseil
d'Administration sur les orientations générales de ce budget.

Ce débat s'appuie sur un rapport d'orientation budgétaire (ROB) porté à la connaissance des
administrateurs dans les deux mois précédant le vote du budget.

ll est pris acte de ce débat par délibération.

bf Débat sur le budget et prêentation du comDte financier uniou€

Les budgets primitifs et supplémentaires ainsi que, le cas échéant, les budgets annexes sont proposés au
Conseil d'Administration par le Président et soumis au vote de celui-ci dans le délai prévu par la loi (article
1.1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales).

Les règles qui régissent la comptabilité des communes sont agplicables au CCAS.

Le compte financier unique est présenté par le Président, ordonnateur d€s dépenses et recettes du CCAS,

dans le délai prescrit par l'article 1.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

3.3 te Vote des délibérations

Article 22 : Formalisation des décisions prises

Les décisions prises par le Conseil d'Administration pour régler les affaires du CCAS sont formalisées par
délitÉrations.

Le conseil d'administration fixe notamment par délitÉration les critères et conditions d'octroi des
différentes prestations en nature evou en espèces, remboursables ou non remboursables, attribuées par
le CCAS.

Article 23 : Modaliés de vote

Les délibérations du Conseil d'Administràtion sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés par
les membres présents ou représentés. Les abstentions et les bulletins nuls ne sont pas comptabilisés
comme suffrages exprimés.

Ordinairement, le Conseil dAdministratbn vote à main levée.

En cas de partage des voix lors d'un vote à main levée, celle du Président de séance est prépondérante.

ll est voté au scrutin s€cret toutes les fois qu'il s'agit de procéder à une nomination, ainsi que toutes les fois
où le tiers des administrateurs présents le sollicite.
Lorsqu'il ett recouru au scrutin secret, si, après deux tours de scrutin, aucun des candidats n'a obtenu la

majorité absolue des suffrages déterminée ci-dessus, il est procédé à un troisième tour de scrutin et la
nomination ou l'élection a lieu à la maiorité relative. En cas d'égalité de suffrages lors de ce troisième tour,
la nomination ou l'élection est acquise au candidat le plus âgé ou par tirage au sort s'ils ont le même âge.
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Le résultat du vote est constaté par le Président de séance.

Les votes sont portés au compte rendu de séance ainsi que les abstentions. Mention est faite également
des votet blancs ou nuls.

Les délibérations sont votées dans l'ordre des affaires portées à l'ordre du frrur, proposé et accepté en
début de séance. Le vote d'une affaire est acquis et aucun administrateur ne peut tevenir sur un vote
antérieur.

3.4 Formalisation et archivage des débets

Artide 24 : Comote-rendu de sânce

Pour chaque séance du Conseil d'Administration, un compte rendu de #ance est rédigé par le directeur du
cc^s.

Le @mpte rendu reprend succinctement l'ensemble des sulets traités, les décisions et les délitÉrâtions
selon l'ordre des affaires inscrites à l'ordre du pur et les résultats de vote ôfférents.
Les rectifications au compte rendu ne pewent être demandées par des membres ayant assisté à la séance

que lors de la présentatbn de ce compte rendu à la séance suivante par le Président. Elbs sont consignéee

dans le compte rendu de ladite Éance. Une mention est portée en marge du compte rendu contesté
renvoyant à la rectification enregistrée dans le compte rendu suivant.

Les comptes rendus sont consignés dans un registre prévu à cet effet.

Artide 25 : Tenue du rcristre des délilÉrations

Les délitÉrations sont consignées dans un registre. Afin de garantir la confidentialité des informatircns
protég&s pôr h secret professbnnel. l€ registre sera tenu en deux tomes - sépârant les actes
communicabks conformément aul principes posés à fafticle 28 du présent règhment intérieur, de ceux
non communicables - selon les modalités suivântæ :

Torne 1 : la première page du registre porte la mention ( Registre des délitÉrations et décisions
Acter communicables L.

Sont insérés chronologiqu€ment dans ce registre l'ordre du 11our de chaque séance du Conseil

dAdministratbn, b5 délibérations prises qui ne comportent pas d'infomatbns couv€rtes par le
secret prcfessionnel et la fuuille de prÉsence signée par tous les membres prÉsents à la séance. Y

sont étalement consignées, les décisions communicables prises par le pésident en vertu d'une
délégation de pouvoir accordée par le conseil d'administration.

Tome 2 : la première page du registre porte la mention c Registre des délitÉrations: Actes non

communicables r.

Sont insérées chronologiquement dans ce registre les délibérations cowertes par le secret
professionnel, celles comportant les informations à caractère nominatif, celles décrivant la situation
sociale et/ou personnelle, d'un individu ou d'une famille, celles qui funt état du montant et des
tÉnéficiaires des aides accordées par le CCAS. Ce volume n'est communicable ni aux particuliers qui
en feraient la demande, ni au service du contrôle de légalité
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Article 26 : Signature du resistre des délibératlons

Les deux tomes du registre des déliberations sont signés par le Président du CCAS.

Article 27 : Affichase des délitÉrations

Conformément aux dispositions des articles 1.2131-1 et 1.2131-12 du Code Général des Collectivités
ïerritoriales, les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires de plein droit dès leur
transmission en Préfecture, transmission qui devra être complétée de leur publication (pour les décisions à

caractère réglementaire).

ll sera donc procédé à la mise en ligne sur le site internet de la commune des délitÉrations inscrites au tome
1 du registre des délibérations ( Actes communicables r dans les huit jours suivant la tenue de la réunion
du conseil d'administration et ce pendant une durée de deux mois.

Les décisions individuelles d'attribution des aides sont exclusivement notifiées aux intéressés.

3.5 Accès aux documents administratrifs

Artlcle 28 : Communlcadon du resbtre des déllbératkrns

Seuls les membres du Conseil d'Administration et le di.ecteur ont accès aux deux tomes du registre des

délitÉrations.

Toutefois, en application des dispositions de la loi n78-753 du 17 juillet 1978 relative au droit d'accès aux
documents administratifs, toute personne physique ou morale a le droit de demander la communicâtion
ou de prendre connaissance, éventuellement sans déplacement et pâr copie totale ou partielle, des
comptes rendus des séances du Conseil d'Administràtion et de s€s délitÉrations, dans les limites fixées par
la loi et la Commission d'Accès aux Documents Administratik et des iuridictaons administrâtives, à

l'exclusion de ceux de ces actes qui sont inscrits au tome 2 du registre des délitÉrations.

Le registre des arrêtés du Président est soumis aux mêmes règles d'accès : droit d'accès de principe sauf
actes contenant des informations protégées par le sscret professbnnel et cas particuliers énumérées par
la loi ou la jurisprudence.

La personne désireuse de recourir à la pésente possibilité d'accès aux documents administratifs peut
l'obtenir, à titre gracieux.

Article 29 : Communication des documents budrétaires

Les documents se rapportant à la préparation, à I'adoption et la modification du budget du CCAS, dès lors
qu'il a été adopté par le CA sont communicables aux administrés dans les limites posees par la loi et la
jurisprudence.
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CHAPITRE 4: COMMISSION PERMANENTE

Article 3O: Commission oermanente

En application des dispositions de I'article R.123-19 du Code de l'Action Sociale et des Familles, il est créé,
au sein du Conseil d'Administration e, une commission permanente, dont la composition, les attributions
et les modalités de fonctionnement sont les suivantes :

kticle NÈt : Composition de la commission pemonente

ta commission permânente est composée d'un Président et de 6 administrateurs choisis à nombre égal
parmi les administrateurs nommés par le Président et parmi les administrateurs élus au sein du Conseil
Municipal.
Ces membres sont élus parmi les administrateurs candidats.
Le Directeur ou un responsable de service/secteur du CCAS est présen! ainsi qu'au minimum un travailleur
social et un agent administratif du CCAS ayant connaissance des dossiers.

Conformément aux dispositions de l'article R.123-19, la présidence de la commission est assurée par son
président, qui est le maire ou un conseiller municipal désigné par lui.

Le mandat des membres de la commission est ldentique à celui des administrateurs du Conseil
d'Administratbn.
Ladite commission sera donc renouvelée lors de chaque changement de Conseil d'Administration, le
mandat des membres étant renowelable. Le mandat des membres sortant prend fin dès félection et la
nomination des nouveaux membres, et ce. au plus tard dans un délai maximum de deux mois suivant
l'élection du Cons€il d'Administration.

Le ou les sièges devenus vacants par un ou plusieurs administrateurs, pour quelque raison que ce soit, sont
pourvus par une nowelle désignation.

Ainsi si un siège attribué

à un administrateur issu du Conseil Municipal devientvacant le Conseil d'Administration procède à
la désignation d'un noweau membre de la commission permanente parmi les autres
administrateurs issus du C-onseil Municipal ;
à un administrateur issu des membres nommés devient vacant le conseil d'administration procède
à la désignation d'un nouveau membre de la commission permanente parmi hs autres
administrateuG issus des membres nommés.

Le mandat d'un membre de la commission perrnanente désigné pour pourvoir un poste vacant expirera à

la date où aurait cessé le mandat du membre qu'il a remplacé.
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Article 30-2 : Atttibutions de lq commissi(m permonente

Par délégation du Conseil d'Administration, la commission aura pour compétence de statuer sur les
prestations référencées comme suit, et dont les règles d'âttribution ont été validées par délibération dans
le cadre du règlement des aides facultatives :

A - Aides non remboursobles :

- Aides sur factures : énergie (gaz, électricité...1, eau, divers...payables au créancier
' Aides alimentaires (accordées sous forme de chèque accompagnement personnalisé),

en dehors des situations d'urgence pour lesquelles une délégation de powoir est accordée au Vice-
président, au président du CCAS ou au Vice-président délégué.

Les aides sur barème sont instruites par les services sur la base des conditions définies par le règlement des
aides facultatives et ne sont pas soumises à décision de la commission permanente.

B - Aides remboursobles :

[a commission peut se prononcer sur fattribution d'une aide remboursable, au regard des circonstances et
des possibilités financières de l'usager. Elle peut aussi stôtuer sur la transformation d'une aide
remboursable accordée précédemment, en aide non remboursable.

Les décisions prises par la commission permanente ont valeur de délibérations. Les attributions se feront
sous forme de décisions individuelles notifiées aux intéressés.

Chaque décision devra préciser hs modalités suivantes

Pour les aides non remboursables et remboursables
o Le montant de l'aide accordée ;
o Le motif d'attribution ou de non-attribution.

- Pour les aides rembour$bles;
o Les modalités du remboursement;

La commission pe.ynanente statue également sur fatribution et bs conditbns individuelles d'occupation
des logements temporaires gérés par le CCAS, en dehors des situations durgence, pour lesquelles une
délégation de pouvoir est accordée au Vice-président, au Président du CCAS ou au Vice-président délégué.

ll sera rendu compte au Conseil d'Administration des décisbns prises dans le cadre de la délégation de
compétence accordée par le conseil d'administration. ll ne s'agira pas là d'une validation des décisions
prises, mais de mettre le conseil dadministrdtion en posation d'apprécier l'opportunité et l'efficacité de la
délégation mise en place, afin, le cas échéant, de la retirer ou d'en modifier le contenu. Cette restitution se
fera sous la forme d'un tableau de synthèse détaillant. par type d'aide, le montant global et le nombre
d'aides attribuées.

te CCAS participe à l'instruction des dossiers d'aide sociale légale et doit donner son avis avant transmission
à l'organisme chargé de l'ouverture du droit (articles 1131-1 et L 123-5 du Code de l'action sociale et des
familles). Aussi après une instruction administrative par les services en lien avec l'usager, les dossiers seront
soumis à l'avis du Vice-président, du PÉsident ou du Vice-président délégué avant envoi.
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Article iD-i : Modotités de tondionnement de lo Commitsion 
'€nnanente

Dans un souci de rapidité d'intervention, il est demandé à ce que ladite commission se réunisse tous les

mois (sauf durant la FÉriode de vacances scolaires estivale), sans aucune condition de quorum ni procédure
de convocâtion et sans la nécessité de présence du président, la présidence de séance étânt alors assurée
par le plus ancien des membres présents et à ancienneté égale, par le plus âgé d'entre eux.

Le Président de la Commission peffnanente arrête les dates et les transmet via les services aux membres
de la Commission permanente.

Au cours de la séance, le Directeur du CCAS et les agents présents procèdent à la présentation des dossiers
et âpportent les informations néce5sâires à leur compréhension et à la prise de décision par les

administrateurs.

Artide 31 : Octrd des aides fæultatircs du CCAS

Conformément à l'article L. 133-5 du Code de l'action sociale et des familles, les administrateuc du CCAS

sont soumis au resp€ct du secret professionnel. Néanmoins, les rapports concemant les situatbns sociales
des personnes et familles sollicitant les prestations du CCAS sont examinés en séance et ne sont pâs

adressés aux administrateurs au préalable.

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés des rnembres prÉsents. En cas de
partage des voix, celle du président de séance est prépondérante.

GIIAPITRE 5 : IXSPTOSITIOilS I,|VERSES

futre 32 : Oblkatinn de secret pmfussionnel

Les administràteurs du conseil d'administratbn sont tenus à une stricte obligatinn de secret professionnel
t'agassant de toutes les infiormations nominatives dont ils ont connaissance dans l'exercice de leur mandaÈ
confomÉment aux dispositinns de l'article L133-5 du Code de fAction Sociâle et des Familles.

La révélation dune infurmation à caractère secret par une personne qui en est dépositai.e est punie d'un
an demprhonnement et de 15 000 euros d'amende {article 22G13 du Code Pénal}.

Artide 3 : hfucntirn des lncomoatiHlitÉs

Tout au long de leur mandat, les membres du conseil t'engagent à respecter le régime des incompatibilités
s'appliquant à leur statut d'administrateur du CCAS :

t'article R.123-15 du Code de fAction Sociale et des Familles interdit également que siègent au
conseil dadministration des personnes qui seraient foumisseurs de biens et services au CCAS;

5i un membre nommé quitte l'association qui l'avait mandaté pour siéger au CCAS, celui-ci devra
démissionner puisque le Maire l'avait choisi ( es qualité D.

Si un administrateur élu du Conseil d'Administration démissionne du Conseil Municipal, cela
entririne sa démission du Conseil d'Administration-

:a'r., ,: CJU.Ra\, - j-- ll - I l;:,-: Ji.-:iles --: G i.., l: - -i-lll,)
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Article il4 : Assurance des administrateurs

La Commune cowre les administrateurs élus pour leurs activités au sein du CCAS.

Concernant les administrateurs nommés, le CCAS cotise auprès de |'URSSAF pour ces membres qui ne
bénéficieraient pas d'une cowerture sociale à un autre titre.

Artide 35 : Aoolkatirn du Rèdernent lntéricur

le pésent règhment intérieur est exécutoire dès son adoption par le Conseil d'Administration, sa

transrnissbn au æprésenant de fEtat dans h département et sa publication.

[e Président du conseil d'administrdtlon, le Vice-président ou le Vice-président délégué auquel il aura
délégue ce potrroir selon les dispositions de farticle R.123-23 du Code de l'Actbn Sociale et des Familles,
est seul chargé de ferécutbn du pésent règlement intérieur.

&tide 36 : llodfrcadon du Rèrlernent lntéricur

Le grÉsent règbment intérieur p€ut faire fobiet de modifrcations à tout mornent par le Conseil
dAdministratioo la demande et sur proporitbn de son Présftlent ou d'au moins un tiers d€s membres en
exercice dudit onseil.

Le prÉsent êgbment intérieur du conseil dadministration du Centre Communal d'Action Sociah a été
adopté par délibératbn drdit conseil h 23 $do 2025.

Monsieur Axel Casenave
Président du CCAS
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